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CARREFOUR 
 

Société anonyme au capital de 1.855.393.652,50 euros 
Siège social : 93 avenue de Paris (91300) Massy 

652 014 051 R.C.S. Evry 
 

Avis préalable de réunion valant avis de convocation 
 
MM. les actionnaires sont informés que le Conseil d’administration a convoqué l’Assemblée Générale Ordinaire et 
Extraordinaire le 26 mai 2023 à 10 heures, au Dock Pullman, 87, avenue des Magasins Généraux (Bâtiment 137) 
à Aubervilliers (93300), à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les résolutions figurant ci-après. 
 

Ordre du jour 
 
A/ Résolutions à caractère ordinaire 
 

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice 2022 ; 
2. Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2022 ; 
3. Affectation du résultat, fixation du dividende ; 
4. Approbation des conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce ; 
5. Renouvellement du mandat d’Administrateur de Monsieur Alexandre Bompard  ; 
6. Renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame Marie-Laure Sauty de Chalon ; 
7. Renouvellement du mandat de la société Mazars en qualité de Commissaire aux comptes titulaire  ; 
8. Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux mentionnées au 

I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce ; 
9. Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les 

avantages de toute nature versés ou attribués à Monsieur Alexandre Bompard, Président-Directeur 
Général, au titre de l’exercice 2022 ; 

10. Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général, due à raison de son 
mandat de Président-Directeur Général au titre de l’exercice 2023 ; 

11. Approbation de la politique de rémunération des Administrateurs, due à raison de leur m andat au 
titre de l’exercice 2023 ;  

12. Autorisation donnée pour une durée de 18 mois au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les 
actions de la Société ; 

 
B/ Résolutions à caractère extraordinaire 
 

13. Autorisation donnée pour une durée de 18 mois au Conseil d’administration en vue de réduire le 
capital par annulation d’actions ; 

14. Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donn ant 
droit à l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 

15. Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 
droit à l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans 
le cadre d’une offre au public autres que celles visées à l’article L. 411-2, 1° du Code monéta i re  et 
financier ou à l’effet de rémunérer des titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la  
Société ; 

16. Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant 
droit à l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres 
de capital à émettre, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans 
le cadre d’une offre visée au 1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier ; 

17. Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit 
préférentiel de souscription ; 

18. Délégation de pouvoirs pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue d’émettre 
des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres de 
capital à émettre en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société ; 

19. Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social par incorporation de primes, réserves ou bénéfices ;  
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20. Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en faveur des 
adhérents à un Plan d’épargne d’entreprise ; 

21. Délégation de compétence pour une durée de 18 mois au Conseil d’administration en vue 
d'augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription en faveur de 
catégorie(s) de bénéficiaires dénommés, dans le cadre de la mise en œuvre des plans 
d’actionnariat et d’épargne internationaux du groupe Carrefour ; 

22. Autorisation donnée pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration à l’effet de procéder à 
des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit du personnel salarié et aux 
mandataires sociaux de la Société et de ses filiales, emportant renonciation des actionnaires à leur 
droit préférentiel de souscription aux actions à émettre en raison des attributions gratuites  
d’actions ; 

 
C/ Résolutions à caractère ordinaire 
 

23. Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités 
 

Texte des résolutions 
 

A caractère ordinaire 
 
Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice 2022). — L’Assemblée Générale, sta tuant 
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise 
des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ainsi que des rapports du Conseil d’admin istra tion 
et des Commissaires aux comptes, approuve les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2022, a insi  
que toutes les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports. 
 
Deuxième résolution (Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2022). — L’Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, 
connaissance prise des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2022 ainsi que des rapports du 
Conseil d’administration et des Commissaires aux comptes, approuve les comptes consolidés de l’exercice c los 
le 31 décembre 2022, ainsi que toutes les opérations traduites dans ces comptes et résumées dans ces rapports.  
 
Troisième résolution (Affectation du résultat, fixation du dividende). — L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, sur la proposition du 
Conseil d’administration, décide d’affecter le bénéfice de l’exercice clos le 31  décembre 2022 qui s’élève à 
223 235 145,85 euros de la manière suivante : 
 
Bénéfice de l'exercice 223 235 145,85 € 
Affectation à la réserve légale -  
Report à nouveau au 31 décembre 2022 2 706 204 193,48 € 
Soit bénéfice distribuable 2 948 068 735,57 € 
  
Dividendes 2022 prélevés sur le bénéfice distribuable 409 143 050,96 € 
Solde du report à nouveau après affectation 2 538 925 684,61 € 
 
Le montant du report à nouveau intègre le montant des dividendes non versés aux actions auto -détenues. 
 
En cas de variation du nombre d’actions ouvrant droit à dividende par rapport aux 742  157 461 actions 
composant le capital social au 31 décembre 2022, le montant global des dividendes serait ajusté en conséquence 
et le solde étant affecté au report à nouveau serait déterminé sur la base des dividendes effectivement mis en 
paiement. 
 
Il est précisé, en application de la législation fiscale actuellement en vigueur, que la totalité du dividende d’un 
montant de 409 143 050,96 euros (déduction faite des 11 544 870 actions auto-détenues à la date du 
31 décembre 2022) qui représente un dividende de 0,56 euro par action avant les prélèvements sociaux et le 
prélèvement forfaitaire non libératoire prévu à l’article 117 quater du Code général des impôts, est pour les 
personnes physiques résidentes fiscales en France, éligible à l’abattement de 40 % mentionné au 2º du 3 de  
l’article 158 du Code général des impôts en cas d’option pour l’imposition suivant le barème de l’impôt sur le 
revenu. 
 
Le dividende à distribuer sera détaché de l’action le 6 juin 2023 et sera mis en paiement le 8  juin 2023. 
L’Assemblée Générale décide que, conformément aux dispositions de l’article L. 225-210 du Code de commerce, 
le montant du dividende correspondant aux actions que la Société viendrait à détenir lors de la mise en paiement 
sera affecté au compte “report à nouveau”.  
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Il est rappelé, conformément aux dispositions légales, que les dividendes distribués au titre des trois exercices 
précédents et les revenus éligibles à l’abattement visé au 2º du 3 de l’article 158 du Code général des impôts, ont 
été, par action, les suivants : 
 
 
 

Exercice Dividendes bruts distribués 
Revenus éligibles à l’abattement 

de 40% 
Revenus non éligibles à 

l’abattement de 40% 
2019 0,23 € 0,23 € -  
2020 0,48 € 0,48 € -  

2021 0,52 € 0,52 € -  
 
Quatrième résolution (Approbation des conventions réglementées visées aux articles L.225-38 et suivants du 

Code de commerce). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour 
les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administratio n et du rapport 
spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et 
suivants du Code de commerce, prend acte de ce qu’il ne mentionne aucune nouvelle convention.  
 
Cinquième résolution (Renouvellement du mandat d’Administrateur de Monsieur Alexandre Bompard). — 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide de renouvele r le mandat 
d'Administrateur de Monsieur Alexandre Bompard pour une durée de trois ans, soit jusqu’à l’Assemblée Générale 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
 
Sixième résolution (Renouvellement du mandat d’Administrateur de Madame Marie-Laure Sauty de Chalon) . — 
L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 
Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, renouvelle le mandat 
d’Administrateur de Madame Marie-Laure Sauty de Chalon, pour une durée de trois ans, soit jusqu’à l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2025. 
 
Septième résolution (Renouvellement du mandat de la société Mazars en qualité de Commissaire aux comptes 
titulaire). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Ordinaires, renouvelle le mandat de la société Mazars en qualité de Commissaire aux 
Comptes titulaire, pour une durée de six exercices, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2028. 
 
Huitième résolution (Approbation des informations relatives à la rémunération des mandataires sociaux 
mentionnées au I de l’article L. 22-10-9 du Code de commerce). — L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du 
rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, approuve, conformément à l’article  
L. 22-10-34 I du Code de commerce, les informations mentionnées au I de l’article L. 22 -10-9 du Code de 
commerce figurant dans la section 3.4 du Document d’Enregistrement Universel. 
 
Neuvième résolution (Approbation des éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération 
totale et les avantages de toute nature versés ou attribués à Monsieur Alexandre Bompard, Président-Directeur 

Général, au titre de l’exercice 2022). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majori té  
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administra tion 
sur le gouvernement d’entreprise, approuve, conformément à l’article L. 22-10-34 II du Code de commerce, les 
éléments fixes, variables et exceptionnels composant la rémunération totale et les avantages de toute nature 
versés ou attribués au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2022 à Monsieur Alexandre Bompard, Président -
Directeur Général, figurant dans la section 3.4 du Document d’Enregistrement Universel. 
 
Dixième résolution (Approbation de la politique de rémunération du Président-Directeur Général due à raison de 

son mandat de Président-Directeur Général au titre de l’exercice 2023). — L’Assemblée Générale statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du 
rapport du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, conformément à l’article L. 22 -10-8 du 
Code de commerce, approuve la politique de rémunération du Président-Directeur Général due à ra ison de son 
mandat au titre de l’exercice 2023, telle que décrite dans la section 3.4 du Document d’Enregistrement Universel.  
 
Onzième résolution (Approbation de la politique de rémunération des Administrateurs due à raison de leur 
mandat au titre de l’exercice 2023). — L’Assemblée Générale statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administra tion 
sur le gouvernement d’entreprise, conformément à l’article L. 22-10-8 du Code de commerce, approuve la 
politique de rémunération des Administrateurs due à raison de leur mandat au titre de l’exercice 2023, te l le  que 
décrite dans la section 3.4 du Document d’Enregistrement Universel. 
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Douzième résolution (Autorisation donnée pour une durée de 18 mois au Conseil d’administration à l’effet 
d’opérer sur les actions de la Société). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration, conformément aux dispositions des articles L. 225-210 et suivants et L. 22-10-62 et suivants du 
Code de commerce et dans le respect des conditions définies par les articles 241-1 et suivants du Règlement 
général de l’Autorité des marchés financiers, du Règlement européen (UE) n° 596/2014 du Parlement européen 
et du Conseil du 16 avril 2014, du Règlement délégué (UE) n° 2016/1052  de la Commission européenne  
du 8 mars 2016 et aux pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés financiers, autorise le Conseil 
d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, à opérer sur les actions de 
la Société dans les conditions prévues ci-après, dans la limite d’un nombre d’actions représentant jusqu’à 10 % 
du capital de la Société au jour de l’utilisation de cette autorisation. 
 
Le prix unitaire maximal d’achat est fixé à 30 euros.  
 
En cas d’opération sur le capital, notamment par incorporation de réserves et attribution d’actions gratuites, 
division ou regroupement des titres, le nombre d’actions et le prix indiqué ci -dessus seront ajustés en 
conséquence. 
 
La présente autorisation a pour objet de permettre à la Société d’utiliser les possibilités d’intervention sur actions 
propres en vue : 

● de l’animation du marché secondaire ou de la liquidité des actions de la Société par un prestataire de 
services d’investissement, dans le cadre d’un contrat de liquidité, dans le respect de la pratique de marché 
admise par l’Autorité des marchés financiers ; 

● de la mise en œuvre de tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des disposi tions 
des articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce ou de tout plan similaire ; ou 

● de l’attribution ou de la cession d’actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion 
de la Société et/ou de la mise en œuvre de tout plan d’épargne salariale dans les conditions pr évues par 
la loi, notamment les articles L. 3331-1 et suivants du Code du travail ; ou 

● de la couverture de ses engagements au titre de contrats financiers ou d’options avec règlement en 
espèces portant sur l’évolution du cours de Bourse de l’action de la Société, consentis aux salariés et/ou 
aux mandataires sociaux de la Société et/ou des sociétés qui lui sont liées ou lui seront liées dans les 
conditions et selon les modalités prévues par la loi ; ou 

● de l’attribution gratuite d’actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du 
Code de commerce ; ou 

● de manière générale, d’honorer des obligations liées à des programmes d’options sur actions ou autres 
allocations d’actions aux salariés ou mandataires sociaux de l’émetteur ou d’une  entreprise associée ; ou 

● de la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital par remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; ou  

● de l’annulation de tout ou partie des titres ainsi rachetés, sous réserve que le Conseil d’administration 
dispose d’une autorisation de l’Assemblée Générale, statuant à titre extraordinaire, en cours de validité lu i  
permettant de réduire le capital par annulation des actions acquises dans le cadre d’un programme de 
rachat d’actions ; ou 

● de mettre en œuvre toute pratique de marché admise qui viendrait à être reconnue par la loi ou l ’Autori té  
des marchés financiers. 

 
L’Assemblée Générale décide que (i) l’achat, la cession ou le transf ert des actions pourront être effectués et 
payés par tous moyens, en une ou plusieurs fois, sur le marché ou de gré à gré, y compris par utilisation de 
mécanismes optionnels, d’instruments dérivés - notamment l’achat d’options d’achat – ou de valeurs m obi l ières 
donnant droit à des actions de la Société, dans les conditions prévues par les autorités de marché, et que (ii) la 
part maximale du capital pouvant être acquise, cédée ou transférée sous forme de blocs de titres pourra atteindre 
la totalité du programme de rachat d’actions. 
 
L’Assemblée Générale décide que le Conseil d’administration ne pourra pas utiliser la présente autorisation et 
poursuivre l’exécution de son programme de rachat en cas d’offre publique portant sur les actions, titres ou 
valeurs mobilières émis par la Société. 
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la règlementation et par les statuts de la Société, pour décider la mise en œuvre de la 
présente autorisation, passer tous ordres de Bourse, conclure tous accords, effectuer toutes publications, 
formalités et déclarations, affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs dans les condi tions 
légales et réglementaires applicables, et d’une manière générale faire le nécessaire pour l’application de la 
présente résolution. 
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de dix-huit mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
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A caractère extraordinaire 

 
Treizième résolution (Autorisation donnée pour une durée de 18 mois au Conseil d’administration en vue de 
réduire le capital par annulation d’actions). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil 
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux com ptes, autorise le Conseil d’administration, avec 
faculté de subdélégation, en application des dispositions de l’article L. 22-10-62 du Code de commerce, à réduire  
le capital social, en une ou plusieurs fois, sur ses seules délibérations et aux époques qu’i l appréciera, par 
annulation d’actions déjà détenues par la Société et/ou qu’elle pourrait acheter dans le cadre d’un rachat 
d’actions propres. 
 
Conformément à la règlementation, la réduction ne pourra porter sur plus de 10 % du capital social par périodes  
de vingt-quatre mois. 
 
L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par la loi, afin de : 

● réaliser et constater les opérations de réduction de capital ; 
● réaliser et arrêter les modalités des annulations d’actions ; 
● modifier les statuts en conséquence ; 
● imputer la différence entre la valeur comptable des actions annulées et leur valeur nominale sur tous 

comptes de réserves ou primes ; 
● et, généralement, prendre toutes mesures, conclure tous accords et effectuer toutes formalités pour 

parvenir à la bonne fin des réductions de capital envisagées, en constater la réalisation et modifier 
corrélativement les statuts. 

 
La présente autorisation est donnée pour une durée de dix-huit mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
 
Quatorzième résolution (Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administra tion en 
vue d’émettre des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre , 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires). — L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance 
prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, conformément 
aux dispositions des articles L. 225-129-2 à L. 225-129-6, L. 225-132, L. 225-134, L. 228-91, L. 228-92 et L. 22-
10-49 du Code de commerce : 

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions prévues par la lo i , 
sa compétence pour décider, une ou plusieurs émissions, dans les proportions et aux époques qu’il 
décidera, l’émission avec maintien du droit préférentiel de souscription, tant en France qu’à l’étranger, en 
euros, en monnaies étrangères ou toute unité monétaire établie  par référence à plusieurs monnaies, 
d’actions de la Société et/ou de titres de capital donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à d’autres 
titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances et/ou de toutes autres valeurs 
mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre de la Société ; 

● décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions de préférence ; 

● décide que le montant total nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un plafond nominal 
global de 500 millions d’euros, ce montant étant augmenté, le cas échéan t, de la valeur nominale des 
actions à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuel les 
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ;  

● décide que le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de créances susceptibles d’être 
émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder 4,5 milliards d’euros (ou la contre -va leur de 
ce montant en cas d’émission en autres monnaies ou en unités de compte établies par référence à 
plusieurs monnaies) ; 

● décide que les porteurs d’actions pourront exercer, dans les conditions prévues par la loi, leur droit 
préférentiel de souscription à titre irréductible, dans les proportions et limites fixées par le Con seil 
d’administration. Le Conseil d’administration pourra en outre conférer un droit préférentiel de souscrip tion 
à titre réductible, que ces derniers pourront exercer proportionnellement à leur droit préférentiel de 
souscription et, en tout état de cause, dans la limite des demandes. Si les souscriptions à titre irréductib le  
et, le cas échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions, de titres de 
capital ou de valeurs mobilières, le Conseil d’administration pourra, à son choix, utiliser, dans l’ordre qu’ i l  
déterminera, les facultés offertes par l’article L. 225-134 du Code de commerce, ou certaines d’entre el les 
seulement, et notamment celle d’offrir au public tout ou partie des titres non souscrits ; 
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● décide que les émissions de bons de souscription d’actions pourront être réalisées par offre de 

souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires d’actions anciennes et, qu’en cas 
d’attribution gratuite de bons de souscription d’actions, le Conseil d’administration aura la faculté de 
décider que les droits d’attribution formant rompus ne seront pas négociables et que les titres 
correspondants seront vendus ; 

● décide que la somme revenant ou devant revenir à la Société pour chacune des actions émises dan s le 
cadre de la présente délégation sera au moins égale à la valeur nominale de l’action à la date d’émission ;  

● prend acte, en tant que de besoin, que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de 
titres de capital ou autres valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société, susceptibles 
d’être émis au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles auxquelles ces titres de capital ou autres valeurs mobilières donnent 
accès. 

 
Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre. 
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisé e, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
 
Quinzième résolution (Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en 
vue d’émettre des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre , 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre au public au tres 
que celles visées à l’article L. 411-2, 1° du Code monétaire ou financier ou à l’effet de rémunérer des titres 
apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société ). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions 
de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du 
rapport du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions 
des articles L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 22-10-54, L. 228-91 à L. 228-94 du Code de commerce : 

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions perm ises par la  
loi, sa compétence pour décider, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, l’émission, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription : 
o d’actions de la Société et/ou de titres de capital donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances de la Société et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre 
de la Société ; 

o d’actions et/ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances et/ou valeurs mobilières donnant droit à des titres de capital de la  
Société à émettre à la suite de l’émission par les sociétés dont la Société détient directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital de tous titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès à des titres de capital de la Société à émettre ; 

o d’actions et/ou de titres de capital et/ou de valeurs mobilières par la Société donnant accès à des 
titres de capital à émettre d’une société dont elle détient directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital ; 

o de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital existants ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créances d’une autre société dont la Société ne possède pas directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital.  

La présente décision emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières susceptibles 
d’être émises par les filiales, renonciation des actionnaires de la Société à leur droit préférentiel de 
souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit ; 

● décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mobilières 
donnant droit à des actions de préférence ; 

● décide que le montant total nominal des augmentations de capital social suscepti bles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 175 millions d ’euros, 
étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global de 500 millions d’euros prévu par la  
quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale et que ce montant sera augmenté, le cas 
échéant, de la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

● décide que le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de créances susceptibles d’être 
émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder 1,5 milliard d’euros (ou de la contre-valeur de 
ce montant en cas d’émission en autres monnaies ou en unités de compte établies par référence à 
plusieurs monnaies), étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond de 4,5 milliards d’euros prévu 
par la quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale ;  

19 avril 2023 BULLETIN DES ANNONCES LEGALES OBLIGATOIRES Bulletin n° 47

2300907 Page 7



● décide que les émissions en vertu de la présente délégation seront réalisées par voie d’offres au public, 
étant précisé qu’elles pourront être réalisées conjointement à une offre ou des offres visées au 1° d e 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier ; 

● décide que le Conseil d’administration pourra faire usage de la présente délégation à l’effet de rémunérer 
des titres apportés à une offre publique d’échange initiée par la Société, dans les limites et sous les 
conditions prévues par l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ; 

● décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, titres de capital et 
autres valeurs mobilières à émettre au titre de la présente résolution ; 

● décide que le Conseil d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par 
priorité à titre irréductible et éventuellement réductible, d’une durée et selon les conditions qu’il fixera 
conformément à la loi et aux dispositions réglementaires, sur tout ou partie de l’émission, en application 
des dispositions de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce ;  

● prend acte, en tant que de besoin, que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de 
titres de capital ou autres valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société, susceptibles 
d’être émis au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles auxquelles ces titres de capita l ou autres valeurs mobilières donnent 
droit ; 

● décide que : 
o le prix d’émission des actions émises sur le fondement de cette résolution sera au moins égal au 

montant minimum prévu par les dispositions légales et réglementaires applicables au jour de 
l’émission (soit à ce jour, à la moyenne pondérée des cours des trois dernières séances de Bourse 
précédant le début de l'offre au public éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %), 
après correction, s’il y a lieu, de ce montant, pour tenir compte de la différence de date de 
jouissance, et 

o le prix d’émission des titres de capital ou autres valeurs mobilières donnant accès au capi ta l  de la  
Société émises sur le fondement de cette résolution sera tel que la somme perçue immédiatement 
par la Société, majorée le cas échéant de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle, 
soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces titres de capital ou valeurs 
mobilières, au moins égale au prix d’émission minimum défini à l’alinéa précédent. 

 
Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre. 
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
 
Seizième résolution (Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre , 
avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, dans le cadre d’une offre visée au 1° de 
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et 
de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Consei l  
d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions des articles  
L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-136, L. 228-91 à L. 228-94, L. 22-10-49, L. 22-10-51 et L. 22-10-52 du Code de 
commerce : 

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions permises par la loi, 
sa compétence pour décider, dans les proportions et aux époques qu’il appréciera, l’émission, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription : 
o d’actions de la Société et/ou de titres de capital donnant accès, immédiateme nt et/ou à terme, à 

d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances de la Société et/ou de 
valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des titres de capital à émettre 
de la Société, 

o d’actions et/ou de titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances et/ou valeurs mobilières donnant droit à des titres de capital de la  
Société à émettre à la suite de l’émission par les sociétés dont la Société détient directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital de tous titres de capital ou valeurs mobilières donnant 
accès à des titres de capital de la Société à émettre, 

o d’actions et/ou de titres de capital et/ou de valeurs mobilières par la Société donnant accès à des 
titres de capital à émettre d’une société dont elle détient directement ou indirectement plus de la 
moitié du capital,  

o de valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital existants ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créances d’une autre société dont la Société ne possède pas directement ou 
indirectement plus de la moitié du capital. 
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o La présente décision emporte de plein droit, au profit des titulaires de valeurs mobilières 
susceptibles d’être émises par les filiales, renonciation des actionnaires de la Société à leur droit 
préférentiel de souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs mobilières donnent droit :  

● décide qu’est expressément exclue toute émission d’actions de préférence et de valeurs mob ilières 
donnant droit à des actions de préférence ; 

● décide que le montant total nominal des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées 
immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 175 millions d ’euros,  
étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant nominal maximum de 175 millions d’euros prévu 
par la quinzième résolution et sur le plafond nominal global de 500 millions d’euros prévu par la 
quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale et que ce montant sera augmenté, le cas 
échéant, de la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas 
échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres de capital, valeurs 
mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

● décide que le montant nominal des valeurs mobilières représentatives de créance susceptibles d’être 
émises en vertu de la présente résolution ne pourra excéder 1,5 milliard d’euros (ou de la contre -valeur de 
ce montant en cas d’émission en autres monnaies ou unités de compte) étant précisé que ce montant 
s’imputera sur le plafond de 1,5 milliard d’euros prévu par la quinzième résolution de la présente 
Assemblée Générale et sur le plafond nominal global de 4,5 milliards d’euros prévu par la quatorzième 
résolution de la présente Assemblée Générale ; 

● décide que les émissions en vertu de la présente délégation seront réalisées par voie d’offres visées au 1° 
de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, étant précisé qu’elles pourront être réalisées 
conjointement à une offre ou des offres au public ; 

● décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, titres de capital et 
autres valeurs mobilières à émettre au titre de la présente résolution ; 

● décide que le Conseil d’administration pourra conférer aux actionnaires une faculté de souscription par 
priorité à titre irréductible et éventuellement réductible, d’une durée et selon les conditions qu’il fixera 
conformément à la loi et aux dispositions réglementaires, sur tout ou partie de l’émission, en application 
des dispositions de l’article L. 22-10-51 du Code de commerce ;  

● prend acte, en tant que de besoin, que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de  
titres de capital ou autres valeurs mobilières donnant accès à des actions de la Société, susceptibles 
d’être émis au titre de la présente résolution, renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de 
souscription aux actions nouvelles auxquelles ces titres de capital ou autres valeurs mobilières donnent 
droit ;  

● décide que :  
o le prix d’émission des actions sera au moins égal au montant minimum prévu par les disposi tions 

légales et réglementaires applicables au jour de l’émission (soit à ce jour, à la moyenne pondérée 
des cours des trois dernières séances de Bourse précédant le début de l'offre au public 
éventuellement diminuée d’une décote maximale de 10 %) après correction, s’il y a lieu, de ce 
montant, pour tenir compte de la différence de date de jouissance, et  

o le prix d’émission des titres de capital ou autres valeurs mobilières donnant accès au capi ta l  de la  
Société sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée le cas échéant de 
celle susceptible d’être perçue ultérieurem ent par elle, soit, pour chaque action émise en 
conséquence de l’émission de ces titres de capital ou valeurs mobilières, au moins égale au prix 
d’émission minimum défini à l’alinéa précédent. 

 
Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre.  
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
 
Dix-septième résolution (Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en 

vue d’augmenter le nombre de titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans droit préférentiel 
de souscription). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport 
des Commissaires aux comptes, conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce : 

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions perm ises par la  
loi, sa compétence pour augmenter le nombre de titres à émettre pour chacune des émissions avec ou 
sans droit préférentiel de souscription décidées en vertu des quatorzième, quinzième et seizième 
résolutions de la présente Assemblée Générale, dans les trente jours de la clôture de la souscription dans 
la limite de 15 % de l’émission initiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initi ale ; et 
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● décide que le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être  réa l isées en 

vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond nominal d’augmentation de capital fixé par 
chacune des résolutions au titre de laquelle l’émission initiale a été décidée, soit 500 millions d’euros 
prévus pour la quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale et 175 millions d’euros pour les 
quinzième et seizième résolutions de la présente Assemblée Générale. 
 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société et ce jusqu’à la f in de la période d’offre.  
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
 
Dix-huitième résolution (Délégation de pouvoirs pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’émettre des actions et des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créances ainsi que des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre  

en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société) . — L’Assemblée Générale, statuant aux 
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, connaissance 
prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, statuant 
conformément aux dispositions de l’article L. 22-10-53 du Code de commerce : 

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions perm ises par la  
loi, les pouvoirs nécessaires à l’émission d’actions et/ou de titres de capital donnant accès, 
immédiatement et/ou à terme, à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de 
créances de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès, immédiatement et/ou à terme, à des 
titres de capital à émettre de la Société en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société 
et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les 
dispositions de l’article L. 22-10-54 du Code de commerce ne sont pas applicables ; 

● décide que le montant total nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réal isées, 
immédiatement ou à terme, en vertu de la présente délégation ne pourra excéder 10 % du capital social 
au moment de l’émission, dans la limite d’un montant nominal de 175 millions d’euros, étant précisé que 
ce montant s’imputera sur le montant nominal maximum de 175 millions d’euros prévu par la  qu inzièm e 
résolution et sur le plafond nominal global de 500 millions d’euros prévu par la quatorzième résolution de 
la présente Assemblée Générale ; et 

● prend acte, en tant que de besoin, que la présente délégation emporte renonciation par les porteurs 
d’actions à leur droit préférentiel de souscription aux actions de la Société auxquelles les titres de capi ta l  
ou autres valeurs mobilières qui seraient émis sur le fondement de la présente résolution pourront do nner 
droit. 

 
Tous pouvoirs seront conférés au Conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente délégation, 
notamment à l’effet d’arrêter les modalités et conditions des opérations autorisées et notamment évaluer les 
apports ainsi que l’octroi, le cas échéant, d’avantages particuliers, de fixer le nombre de titres à émettre en 
rémunération des apports ainsi que la date de jouissance des titres à émettre, de procéder le cas échéant à toute 
imputation sur la ou les primes d’apport, de constater la réalisation de l’augmentation de capital et modifier les 
Statuts en conséquence, et conclure tous accords et prendre généralement toutes les dispositions utiles à la 
bonne fin des opérations.  
 
Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 
de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre. 
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
 
Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en 
vue d’augmenter le capital social par incorporation de primes, réserves ou bénéfices) . — L’Assemblée Généra le, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, 
connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et statuant conformément aux articles L. 225 -129-2,  
L. 225-130 et L. 22-10-50 du Code de commerce :  

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions perm ises par la  
loi, sa compétence pour décider d’augmenter le capital, dans des proportions et aux époques qu’il 
appréciera, par incorporation au capital de primes, réserves ou bénéfices dont la capitalisation sera 
légalement et statutairement possible, soit par attribution gratuite d’actions nouvelles, soit par élévation de 
la valeur nominale des actions existantes, ou encore par combinaison de ces deux procédés ; 
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● décide que le montant nominal des augmentations de capi tal susceptibles d’être ainsi réalisées ne pourra 
être supérieur à 500 millions d’euros, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal 
global de 500 millions d’euros prévu à la quatorzième résolution de la présente Assemblée Générale et 
que ce montant sera augmenté, le cas échéant, de la valeur nominale des actions à émettre pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les dro i ts 
des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; et 

● décide, en cas d’attribution gratuite d’actions, que (i) les droits formant rompus ne seront pas négociab les 
et que les actions correspondantes seront vendues ; étant précisé que les sommes provenant de la ven te 
seront allouées aux titulaires des droits dans les conditions prévues par la loi et la réglementation 
applicables, et (ii) que les actions qui seront attribuées en vertu de cette délégation à raison d’anciennes 
actions bénéficiant du droit de vote double bénéficieront de ce droit dès leur émission. 

 
Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’Assemblée Générale, faire usage de la 
présente délégation de compétence à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique vi sant les titres 
de la Société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre. 
 
La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la  partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet.  
 
Vingtième résolution (Délégation de compétence pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration en vue 
d’augmenter le capital social, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en faveur des adhérents à 
un Plan d’épargne d’entreprise). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité 
requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires en application des dispositions des articles L. 225 -129, 
L. 225-129-2 à L. 225-129-6, L. 225-138-1 et L. 22-10-49 du Code de commerce et des articles L. 3332-1 et 
suivants du Code du travail, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécia l  des 
Commissaires aux comptes : 

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions perm ises par la  
loi, sa compétence pour augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les 
modalités qu’il déterminera, d’un montant nominal maximal de 35 millions d’euros par l’émission d’actions 
ainsi que de tous autres titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à term e 
au capital de la Société, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global  
de 500 millions d’euros prévu à la quatorzième résolution et que ce montant sera augmenté, le cas 
échéant, des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux dispositions législatives et 
réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, pour préserver 
les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital ; 

● décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions nouvelles ainsi 
qu’aux autres titres donnant accès au capital de la Société à émettre et d’en réserver la souscri ption aux 
adhérents d’un ou plusieurs plans d’épargne d’entreprise (ou autre plan aux adhérents auquel l’article  
L. 3332-18 du Code du travail permettrait de réserver une augmentation de capital dans des conditions 
équivalentes) qui seraient mis en place au sein du Groupe constitué par la Société et les entreprises, 
françaises ou étrangères, entrant dans le périmètre de consolidation des comptes de la Société en 
application de l’article L. 3344-1 du Code du travail ; 

● constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de titres de capital ou autres 
valeurs mobilières émis au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces ti tres de 
capital ou valeurs mobilières donnent droit ; 

● décide que le prix de souscription des actions nouvelles sera au moins égal à 80 % d'une moyenne de 
cours cotés de l’action sur le marché d’Euronext à Paris lors des 20 séances de Bourse précédant le  jour 
de la décision fixant la date d’ouverture de la période de souscription. Toutefois, l’Assemblée Générale 
autorise expressément le Conseil d’administration à réduire la décote susmentionnée, s’il le juge opportun, 
afin de tenir compte, le cas échéant, des régimes juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables 
dans les pays de résidence des adhérents à un Plan d’épargne d’entreprise bénéficiaires de 
l’augmentation de capital. Le Conseil pourra également remplacer tout ou partie de la  décote par 
l’attribution gratuite d’actions ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société, existants ou à 
émettre, l’avantage total résultant de cette attribution et, le cas échéant, de la décote mentionnée  
ci-dessus, ne pouvant pas excéder l’avantage dont auraient bénéficié les adhérents au Plan d’épargne 
d’entreprise si cet écart avait été de 20 % ; et 

● décide que le Conseil d’administration pourra procéder, dans les limites fixées par l’article L . 3332 -21 du 
Code du travail, à l’attribution gratuite d’actions ainsi que de titres de capital ou de valeurs mobilières 
donnant accès au capital de la Société au titre de l’abondement, et/ou en substitution de la décote.  
 

La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation 
antérieure ayant le même objet. 
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Vingt-et-unième résolution (Délégation de Compétence pour une durée de 18 mois au Conseil d’administration 
en vue d'augmenter le capital social avec suppression du droit préférentiel de souscription en faveur de 
catégorie(s) de bénéficiaires dénommés, dans le cadre de la mise en œuvre des plans d’actionnariat et d’épargne 
internationaux du groupe Carrefour). — L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité  
requises pour les Assemblées Générales Extraordinaires, en application des articles L. 225-129, L. 225-129-2 à  
L. 225-129-6 et L. 225-138 du Code de commerce, connaissance prise du rapport du Conseil d’administra tion et 
du rapport spécial des Commissaires aux comptes :  

● délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, dans les conditions perm ises par la  
loi, sa compétence pour augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, aux époques et selon les 
modalités qu’il déterminera, d’un montant nominal maximal de 2,5 millions d’euros par l’émission d’actions 
ainsi que de tous autres titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à term e 
au capital de la Société, étant précisé que ce montant s’imputera sur le plafond nominal global  
de 500 millions d’euros prévu à la vingt-deuxième résolution de l’Assemblée Générale du 21 mai 2021 
relative à une augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription (ou toute 
résolution qui s'y substituerait) et sur le plafond nominal global de 35 millions d’euros prévu à  
la vingt-huitième résolution de l’Assemblée Générale du 21 mai 2021 relative à une augme ntation de 
capital réservée aux adhérents d'un plan d'épargne (ou toute résolution qui s'y substituerait) et que ce 
montant sera augmenté, le cas échéant, des ajustements susceptibles d’être opérés conformément aux 
dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, pour préserver les droits des porteurs de titres de capital, valeurs mobilières ou autres dro i ts 
donnant accès au capital ; 

● décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions qui seraient ém ises 
en application de la présente résolution et de réserver le droit de les souscrire à la catégorie de 
bénéficiaires répondant aux caractéristiques suivantes : 
o des salariés et mandataires sociaux des sociétés étrangères du groupe Carrefour liées à la Société 

dans les conditions de l’article L. 225-180 du Code de commerce et de l’article L. 3344-1 du Code 
du travail, afin de leur permettre de souscrire au capital de la Société dans des conditions 
équivalentes économiquement à celles qui pourront être proposées aux adhérents d’un ou 
plusieurs plans d’épargne d’entreprise dans le cadre d’une augmentation de capital réalisée en 
application de la dix-neuvième résolution de la présente Assemblée, et/ou 

o des OPCVM ou autres entités, ayant ou non la personnalité morale, d’actionnariat salarié investis 
en titres de l’entreprise dont les porteurs de parts ou les actionnaires seront constitués de 
personnes mentionnées au (a) au présent paragraphe, et/ou 

o de tout établissement bancaire ou filiale d’un tel établissement intervenant à la demande de la 
Société pour les besoins de la mise en place d’un plan d’actionnariat ou d’épargne au profit de 
personnes mentionnées au (a) du présent paragraphe dans la mesure où le recours à la 
souscription de la personne autorisée conformément à la présente résolution serait nécessai re ou 
souhaitable pour permettre à des salariés ou à des mandataires sociaux visés ci -dessus de 
bénéficier de formules d’actionnariat ou d’épargne salariée équivalentes ou semblables en term es 
d’avantage économique à celles dont bénéficieraient les autres salariés du groupe Carrefour ;  

● constate que cette délégation emporte de plein droit au profit des porteurs de valeurs mobilières émises 
au titre de la présente résolution et donnant accès au capital de la Société, renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit 
immédiatement ou à terme ; 

● décide que le prix d’émission des actions ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société 
sera fixé par le Conseil d’administration et pourra être (a) fixé dans les mêmes conditions que celles 
prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, le prix de souscription étant au moins 
égal à 80 % d'une moyenne de cours côtés de l’action de la Société sur Euronext Paris lors des vingt 
séances de bourse précédant le jour de la décision fixant la date d’ouverture des souscriptions dans le 
cadre de la présente résolution, ou (b) égal à celui des actions émises dans le cadre d'une augmentation 
de capital au bénéfice des salariés adhérents à un plan d’épargne d’entreprise réalisée concomitamment . 
Toutefois, l’Assemblée Générale autorise expressément le Conseil d’administration, s’il le juge opportun, à  
réduire ou supprimer la décote ainsi consentie, notamment afin de tenir compte, inter alia, des régimes 
juridiques, comptables, fiscaux et sociaux applicables localement. 

 
La présente autorisation est donnée pour une durée de dix-huit mois à compter de la date de la présente 
Assemblée Générale.  
 
Vingt-deuxième résolution (Autorisation donnée pour une durée de 26 mois au Conseil d’administration à l’effe t 
de procéder à des attributions gratuites d’actions existantes ou à émettre au profit du personnel salarié et aux 
mandataires sociaux de la Société et de ses filiales, emportant renonciation des actionnaires à leur droit 
préférentiel de souscription aux actions à émettre en raison des attributions gratuites d’actions) . — L’Assem blée 
Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales 
Extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des 
Commissaires aux comptes, et statuant conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants et L. 22-10-59 du 
Code de commerce : 
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● autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites 
d’actions existantes ou à émettre de la Société, au profit de salariés et de  mandataires sociaux de la 
Société et/ou des sociétés ou groupements d’intérêt économique qui lui sont liés directement ou 
indirectement dans les conditions de l’article L. 225-197-2 du Code de commerce ; 

● décide que le nombre total d’actions attribuées gratuitement en application de la présente autorisation ne 
pourra représenter plus de 1 % du capital social au jour de la décision d’attribution par le Conseil 
d’administration, étant précisé que ce plafond ne tient pas compte des éventuels ajustements suscep tibles 
d’être opérés conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables et, le cas échéant, 
aux stipulations contractuelles applicables, pour préserver les droits des porteurs de valeurs mobilières ou 
autres droits donnant accès au capital. À cette fin, l’Assemblée Générale autorise en tant que de besoin le  
Conseil d’administration à augmenter le capital social par incorporation de réserves, bénéfices ou primes à 
due concurrence ; et 

● décide que le nombre total d’actions attribuées aux mandataires sociaux de la Société au titre de la 
présente autorisation ne pourra représenter plus de 0,25 % du capital de la Société à la date de la 
décision de leur attribution.  

 
Le Conseil d’administration déterminera l’identité des bénéficiaires des attributions ainsi que les conditions et, le  
cas échéant, les critères d’attribution des actions.  
 
L’Assemblée Générale prend acte que la présente décision emporte de plein droit, au  profit des bénéficiaires des 
actions attribuées, renonciation des actionnaires, d’une part, à leur droit préférentiel de souscription et, d’autre 
part, à la partie des réserves, bénéfices ou primes d’émission qui serait incorporée au capital en cas d ’ém is sion 
d’actions nouvelles.  
 
L’Assemblée Générale décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera définitive au terme d’une 
période d’acquisition dont la durée sera fixée par le Conseil d’administration. La durée minimale d’acquisi tion ne 
pourra pas être inférieure à trois ans, étant précisé par le Conseil d’administration pourra le cas échéant, imposer 
une obligation de conservation des actions dont il fixera la durée.  
 
L’Assemblée Générale décide que l’attribution des actions à leurs bénéf iciaires sera définitive avant le  term e de 
la période d’acquisition en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxièm e ou la  
troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale.  
 
L’Assemblée Générale décide que l’acquisition définitive des actions devra être liée à la réalisation de conditions 
de performance définies par le Conseil d’administration lors de la décision d’attribution. 
 
L'Assemblée Générale décide que le Conseil d'administration pourra attribuer gratuitement des actions au term e 
d'une période d'acquisition dont il déterminera la durée, sans condition de performance, en faveur des salariés de 
la Société et/ou des sociétés ou groupements d'intérêt économique qui lui sont liés directement ou indirectem ent 
dans les conditions de l'article L. 225-197-2 du Code de commerce, sous réserve que l'attribution intervienne 
dans le cadre d'un plan collectif d'actionnariat salarié et ce, dans la limite d'un montant maximum global  
de 1 % du capital de la Société apprécié à la date de la décision d'attribution. 
 
Tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’administration pour mettre en œuvre la présente autorisation, et 
notamment pour : 

● arrêter les modalités du ou des plans et fixer les conditions dans lesquelles seront consenties les actions 
gratuites ; 

● constater la ou les augmentations de capital résultant de toute attribution réalisée par l’usage de la 
présente délégation, par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission à due concurrence ; 

● procéder le cas échéant aux ajustements du nombre d’actions attribuées en cas d’opérations sur le capital  
et modifier corrélativement les Statuts. 

 
La présente autorisation est donnée pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de la présente 
Assemblée. Elle prive d’effet à compter de ce jour, à hauteur de la partie non utilisée, toute autorisation antérieure 
ayant le même objet. 
 

 
A caractère ordinaire 

 
Vingt-troisième résolution (Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités). — L’Assemblée Générale, 
statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées Générales Ordinaires, donne 
tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal des délibérations de la 
présente Assemblée Générale à l’effet d’effectuer toutes formalités légales et faire tous dépôts, publicités et 
déclarations prévus par la législation ou la réglementation en vigueur. 
 
 

----------------------- 
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A – PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE 
 
Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, a le droit de participer à cette Assemblée 
Générale (i) personnellement et physiquement, (ii) à distance ou par correspondance, ou (iii) en donnant mandat 
à un tiers ou au Président de l’Assemblée Générale. 
 
Ce droit est néanmoins subordonné, conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, à l’inscrip tion 
des titres au nom de l’actionnaire au deuxième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale, soit le 24 mai 2023 à 
zéro heure (heure de Paris) (la « Record Date »). 
 
Ainsi, seuls seront admis à voter les actionnaires qui auront au préalable justifié de cette qualité  à la Record  
Date : 
a) en ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription de ces actions à leur nom en compte 

nominatif pur ou administré ; 
b) en ce qui concerne leurs actions au porteur, par leur inscription en compte dans les comptes de titres au 

porteur tenus par leurs intermédiaires financiers habilités, constatée par une attestation de participation 
délivrée par ces derniers et annexée au formulaire unique. 

 
1. POUR LES ACTIONNAIRES DESIRANT ASSISTER PERSONNELLEMENT ET PHYSIQUEMENT A 

L’ASSEMBLEE : 
 
Les actionnaires désirant assister personnellement et physiquement à l’Assemblée Générale doivent dem ander 
une carte d’admission. 
 
L’actionnaire au nominatif peut faire sa demande de carte d’admission : 
▪ par voie postale, via le formulaire unique joint à la convocation (i) en noircissant la case « Je désire 

assister à cette Assemblée » et (ii) en le renvoyant daté et signé à l’aide de l’enveloppe T pré-payée jointe 
à la convocation ou par courrier simple, à Société Générale Securities Services - Service des Assemblées 
– CS 30812, 44308 Nantes Cedex 3 ;  

▪ par voie électronique, en se connectant au site http://www.sharinbox.societegenerale.com, en utilisant son 
code d’accès Sharinbox (rappelé sur le formulaire unique de vote) ou son email de connexion (s’ i l  a  dé jà 
activé son compte Sharinbox by SG Markets) et le mot de passe adressé par courrier par Société 
Générale Securities Services à l’ouverture du compte. En suivant la procédure indiquée à l’écran, il  devra 
ensuite cliquer sur le bouton « Répondre » de l’encart «  Assemblées Générales » de la page d’accueil, 
sélectionner l’opération, suivre les instructions et cliquer sur « Voter » dans la rubrique « Vos droits de 
vote ». 

 
L’actionnaire au porteur peut faire sa demande de carte d’admission : 
▪ par voie postale, en demandant à l’intermédiaire financier teneur de son compte qu'une carte d'admission 

lui soit adressée ; 
▪ par voie électronique, en se connectant au portail Internet de son intermédiaire financier avec ses codes 

d’accès habituels et en cliquant sur l’icône qui apparaît sur la ligne correspondant à ses actions Carrefour 
pour accéder au site Votaccess. Il doit ensuite suivre la procédure indiquée à l’écran. Seul l’actionnaire au 
porteur dont l’intermédiaire financier teneur de compte a adhéré au site Votaccess pourra faire sa 
demande de carte d’admission par Internet. 

 
Tout actionnaire (au nominatif ou au porteur) peut effectuer cette demande : 
▪ par voie postale, jusqu’au troisième jour ouvré précédant l’Assemblée Générale, soit le 23 mai 2023 à 

23h59 (heure de Paris) ; et 
▪ par voie électronique, via Votaccess jusqu’au dernier jour ouvré précédant l’Assemblée Générale, soit  

le 25 mai 2023 à 15h00 (heure de Paris). 
 
Un actionnaire ayant formulé une demande de carte mais n’ayant pas reçu sa carte d’admission avant le  jour de 
l’Assemblée Générale pourra se présenter directement à l’Assemblée Générale et demander à y participer. 
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2. POUR LES ACTIONNAIRES N’ASSISTANT PAS PERSONNELLEMENT A L’ASSEMBLEE ET 

SOUHAITANT VOTER A DISTANCE OU DONNER POUVOIR : 
 
Les actionnaires peuvent exercer leur droit de vote à distance ou par correspondance (i) personnellement ou (i i ) 
en donnant pouvoir à un mandataire choisi ou au Président de l’Assemblée Générale, préalablement à 
l’Assemblée Générale, à l’aide du formulaire de vote ou par Internet sur la plateforme sécurisée Votaccess.  
 

2.1.  Par voie postale 
 
Les actionnaires ont la possibilité de voter par correspondance ou de donner pouvoir de la façon suivante :  
a) l’actionnaire au nominatif (pur ou administré) renvoie le formulaire unique  adressé avec le dossier de 

convocation à la Société Générale, à l’aide de l’enveloppe T pré -payée jointe à la convocation ou par 
courrier simple, à Société Générale Securities Services – Service des Assemblées – CS 30812, 44308 
Nantes Cedex 3 ; 

b) l’actionnaire au porteur demande à son établissement teneur de compte un formulaire unique. Une fois 
complété, ce formulaire est à retourner à l’établissement teneur de compte qui l’adressera à la Société 
Générale accompagné d’une attestation de participation établie à la date de la Record Date. 

  
Pour être pris en compte, la Société Générale devra avoir reçu les formulaires uniques de vote par 
correspondance au plus tard le troisième jour calendaire précédant l’Assemblée Générale, soit le 23 mai 2023.  
 

2.2.  Par voie électronique 
 
La plateforme Votaccess sera ouverte du 8 mai 2023 à 9h00 jusqu’au 25 mai 2023 à 15h00 (heure de Paris).  
 
Afin d’éviter tout encombrement de la plateforme Votaccess, les actionnaires sont invités à ne pas attendre la 
veille de l’Assemblée Générale pour voter. 
 
L’actionnaire au nominatif pur doit se connecter à la plateforme Votaccess via le site 
www.sharinbox.societegenerale.com, en utilisant son code d’accès Sharinbox (rappelé sur le formula ire  un ique 
de vote) ou son email de connexion (s’il a déjà activé son compte Sharinbox by SG Markets) et le mot de passe 
adressé par courrier par Société Générale Securities Services à l’ouverture du compte. Il devra ensuite su ivre la  
procédure indiquée à l’écran. 
 
L’actionnaire au nominatif administré doit se connecter à la plateforme Votaccess via le site 
www.sharinbox.societegenerale.com en utilisant le numéro d’identifiant qui se trouve en haut et à dro i te  de leur 
formulaire de vote papier. Une lettre code d’accès et une lettre mot de passe (envois dissociés) sont envoyées à 
tous les actionnaires administrés nouveaux ou jamais connectés, une semaine avant l’ouverture du vote, afin 
qu’ils disposent des accès pour se connecter et voter.  
 
Après s’être connecté, l’actionnaire au nominatif (pur ou administré) doit suivre les instructions données à l’écran 
afin d’accéder au site Votaccess et voter. 
 
L’actionnaire au porteur doit se renseigner auprès de son établissement teneur de compte pour savoir si ce lu i -ci  
permet l’utilisation du site Votaccess et, le cas échéant, si l’accès est soumis à des conditions d’utilisation 
particulières.  
Si l’établissement teneur de compte de l’actionnaire au porteur permet l’utilisation du site Votaccess, l’actionnaire 
s’identifie sur le portail Internet de son établissement teneur de compte avec ses codes d’accès habituels. Il 
clique ensuite sur l’icône qui apparaît sur la ligne correspondant à ses actions Carre four et suit les indications 
données à l’écran afin d’accéder au site Votaccess et voter. 
 
Il est précisé que pour tout pouvoir donné par un actionnaire sans indication de mandataire, le Président de 
l’Assemblée Générale émettra un vote favorable à l’adoption des projets de résolutions présentés ou agréés par 
le Conseil d’administration et un vote défavorable à l’adoption de tous les autres projets de résolutions. 
 

2.3.  Notification de la révocation d’un pouvoir par Internet  
 
Conformément aux dispositions de l'article R. 22-10-24 du Code de commerce, pour les actionnaires souhai tant 
révoquer le pouvoir qu’ils ont donné par voie postale ou électronique, cette  révocation doit être effectuée par vo ie 
électronique, selon les modalités suivantes : 
▪ pour les actionnaires au nominatif  : en se connectant sur le site Internet 

www.sharinbox.societegenerale.com, pour accéder à Votaccess ; 
▪ pour les actionnaires au porteur : en se connectant sur Votaccess, s’ils sont actionnaires au porteur se lon 

les modalités décrites ci-avant. 
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Si l’établissement teneur de compte n’est pas connecté à Votaccess, il est précisé que la notification de 
désignation et de révocation d’un mandataire peut toutefois être effectuée par voie électronique en envoyant un 
courriel à l’adresse suivante : ag2023.fr@socgen.com. 
 
Ce courriel doit comporter en pièce jointe une copie numérisée du formulaire de vote par procuration précisant les 
nom, prénom, adresse et références bancaires complètes de l’actionnaire ainsi que les nom, prénom et adresse 
du mandataire désigné ou révoqué, accompagné de l’attestation de participation délivrée par l’intermédiaire 
habilité. 
 
De plus, l’actionnaire devra obligatoirement demander à son intermédiaire bancaire ou financier qui assure la 
gestion de son compte titres d’envoyer une confirmation écrite à Société Générale Securities Services, à 
l’adresse susmentionnée. 
 
Seules les notifications de désignation ou révocation de mandats pourront être adressées à l’adresse 
électronique susvisée ; toute autre demande ou notification portant sur un autre objet ne pourra pas être prise en 
compte et/ou traitée. 
 
Pour être prise en compte, la notification doit parvenir à Société Générale au plus tard la veille de l’Assemblée 
(fermeture de Votaccess), soit le 25 mai 2023 à 15h00 (heure de Paris). 
 
3. MODIFICATION DU MODE DE PARTICIPATION A L’ASSEMBLEE : 
 
Conformément aux dispositions du III de l'article R. 22-10-28 du Code de commerce, tout actionnaire ayant dé jà 
demandé une carte d’admission, exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir, n’aura plus la possibi l i té  de 
choisir un autre mode de participation à l’Assemblée Générale. 
 
B – DEMANDE D’INSCRIPTION DE POINTS OU DE PROJETS DE RESOLUTION  
 
Les actionnaires habilités à demander l’inscription de points ou de p rojets de résolution en vertu de l’article  
R. 225-71 du Code de commerce doivent faire parvenir leur demande à la Société au plus tard le vingt-cinquième 
jour qui précède la date de l'Assemblée Générale, soit le 1er  mai 2023, soit (i) par voie de communication 
électronique (à l’adresse suivante : assembleegenerale@carrefour.com) soit (ii) par lettre recommandée avec 
accusé de réception envoyée au siège social de la Société à l’attention du Président du Conseil d’administration. 
 
L’examen par l’Assemblée Générale des points ou des projets de résolutions déposés par les actionnai res dans 
les conditions ci-dessus est subordonné à la transmission par les auteurs de la demande d’une nouvelle 
attestation justifiant de l’inscription en compte des titres, dans les mêmes comptes, au deuxième jour ouvré de 
bourse précédant l’Assemblée Générale, à savoir le 24 mai 2023 à zéro heure (heure de Paris). 
 
C - QUESTIONS ECRITES 
 
Les questions écrites doivent être adressées au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de 
l’Assemblée Générale, à savoir le 22 mai 2023, à l’attention du Président du Conseil d’administration, selon l’une 
des deux modalités suivantes : 
▪ par voie électronique (à l’adresse suivante : assembleegenerale@carrefour.com) ; 
▪ par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au Président du Conseil d’administration, au 

siège social de la Société (93 avenue de Paris, 91300 Massy). 
 
Ces questions écrites doivent être accompagnées d’une attestation d’inscription soit dans les  comptes de titres 
nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à 
l’article L. 211-3 du Code monétaire et financier. 
 
Conformément à la législation en vigueur, une réponse commune pourra ê tre apportée à ces questions dès lors 
qu’elles présenteront le même contenu ou porteront sur le même objet. Les réponses aux questions écrites 
pourront être publiées directement sur le site Internet de la Société. 
 
D – CESSION PAR LES ACTIONNAIRES DE LEURS ACTIONS AVANT L’ASSEMBLEE GENERALE  
 
L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance ou donné une procuration au Président de l’Assemblée 
Générale ou à un tiers peut à tout moment céder tout ou partie de ses actions. 
 
Cependant, si la cession intervient avant le deuxième jour ouvré à zéro heure (heure de Paris), précédant 
l’Assemblée Générale, l’intermédiaire financier habilité teneur de compte notifie la cession à la Société Généra le 
et fournit les éléments afin d’annuler le vote ou de modifier le nombre d’actions et de voix correspondant au vote. 
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Aucun transfert d’actions réalisé après le deuxième jour ouvré à zéro heure (heure de Paris), précédant 
l’Assemblée Générale, quel que soit le moyen utilisé, ne sera notifié ou pris en compte, nonobstant to ute 
convention contraire. 
 
E – DROIT DE COMMUNICATION  
 
Les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires dans le cadre de l’Assemblée Générale le  
seront dans les conditions prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
L’ensemble des documents et informations relatifs à l’Assemblée Générale et mentionnés à l’article  R. 22-10-23 
du Code de commerce pourront être consultés sur le site Internet de la Société (www.carrefour.com), à  com pter 
du vingt-et-unième jour précédant l’Assemblée Générale, soit à compter du 5 mai 2023 et seront également 
disponibles et consultables au siège social. 
 
Le présent avis préalable vaut avis de convocation sous réserve qu’aucune m odification ne soit apportée à l’ordre 
du jour de l’Assemblée à la suite de demandes d’inscription de projets de résolutions présentés par des 
actionnaires. 
 
 

Le Conseil d’administration 
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